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. CIVILE. — Cour impériale de Paris (1" chambre): 

"saceession de M"* la comtesse du Cayla; institution 

Contractuelle au profit de M"" la princesse de Beauvau-

! raon, sa fille; testament olographe; legs au comte de 

l'hatnbord et à la Ville de Paris du domaine de Saint-

Oaen. — Société d'assurances mutuelles maritimes; de-

mande en paiement de la contribution aux sinistres; 

compétence. 
MCÉ CRIMINELLE . — Cour de cassation (ch. criminelle). 

gxlletin : Jugement; assistance du greffier; nullité. — 

Matières d'or et d'argent; contravention; pourvoi; ren-

voi aux chambres réunies. — Administration des pos-

leS
' paquets cachetés; pièces de procédure; lettre étran-

: appréciation de fait. — Brevet d'invention; con-

trefaçon; app'ication nouvelle de moyens connus; ré-

sultat nouveau. — Cour d'assises de la Seine : Ouver-

ture de la session; un débris de la bande Thibert. — 

Tribunal correctionnel de Tours : Escroqueries; re-

crutement; bourse commune pour assurer des infirmes. 

CanoMo.uK. 

JUSTICE civiua 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du î" décembre. 

rerà sa fille qu'une fraction de sa succession, la lui ait attri-
buée tout entière; 

« Que ce serait étendre le contrat bien au-delà des prévi-
sions des partie*1, c'est-à-dire non seulement de l'instituante 
et de l'instituée, mais aussi des membres de la famille de 
Beauveau qui, d'après le contrat, ne voulaient qu'une chose, 
se prémunir contre le penchant que pouvait avoir la comtesse 
du Cayla d'avantager son fils, et avoir la certitude que la fu-
ture princesse de Craon recueillerait la moitié de la succes-
sion de sa mère, savoir : un tiers à titre de réserve, et le 
surplus par l'effet de l'obligation de maintenir l'égalité ; 

« Considérant que ce but est atteint, puisque la moit'é de 
la succession de la comtesse du Cayla est, en effet, dévolue à 
la princesse de Craon; que, frapper d'interdiction et d'indis-
ponibilité l'autre moitié, ce serait substituer une convention 
nouvelle à celle écrite dans le contrat, ce qui ne peut se faire 
ni sous prétexte d'aualogie, ni sous prétexte d'équité; 

« Considérant que la clause du contrat de mariage des 
époux de Craon étant ainsi appréciée, et les principes du droit 
commun se trouvant applicables, il y a lieu de procéder à la 
liquidation de la succession de la comtesse du Cayla dans les 
termes de droit ; 

« Considérant que, par son testament, la comtesse du Cayla 
a légué toute sa garde-robe à Joséphine Ferbach ; que celle ci 
est fondée à demander la délivrance de ce legs ; 

Considérant que les droits des parties de Naudot, poux. 

--ymtpmi".. ■ *" leurs «aa^. 

SUCCESSION DE M
m

° LA COMTESSE DU CAYLA. — INSTITUTION 

CONTRACTUELLE AU PROFIT' DE Si"' LA PRINCESSE DE BEAU-

VKAU-C1IA0N, SA FILLE. — TESTAMENT OLOGRAPHE. 

LEGS AU COMTE DE CHAMBORD ET A LA VILLE DE PARIS 

DU DOMAINE DE SAINT-OUEN. 

L'institution contractuelle doit, en principe, être appréciée 
dans ses termes, stricto sensu, et en consultant la situation 
du parties et l'intention de l'instituant au moment du con-

trat qui la renferme. 

.Si, d 'api es cet examen, l'institution ne peut être considérée 
comme universelle, le testament de l'instituant doit avoir 
ta» effet pour les legs n'excédant pas, d'après le droit com-
mun, la quotité disponible, aussi bien que pour les dons et 
l«gi rèmunératoires. 

Nous ayons rendu compte, dans notre numéro du 25 

novembre, des plaidoiries prononcées dans celte impor-

tante affaire par M" Chaix d'Est-Ange, Senard et Landrin, 

uMjca '.s de la ville de Paris et des légataires particuliers 

de M "" du Cayla, appelants, et par M° Plocque, avocat de 

M"" la princesse de Craon, intimée. 

conformément aux conclusions de M. Sallé, substitut 

du procureur-général impérial, conclusions que nous 

avais reproduites dans le môme numéro, et après délibé-

ration en la chambre du conseil, 

« La Cour joint les appels et statuant sur le tout , 
« Considérant que te contrat de mariage des époux de 

Liauu contient une clause ainsi conçue : « M""1 la comtesse 
« du Cayla assure à M 11 ' sa fille, future épouse, sa part et por-

-« lion virile intégrale dans les biens meubles et immeubles 
" qui composent sa succession, distraction faite du domaine 

'le Saint-Ouen, qu'elle se réserve de pouvoir donner à ti-
■ ire de préciput et hors part à M. son fils. » 

« Considérant que ce fils étant décédé avant la comtesse du 
t ayla, et sans que celle-ci eut fait usage de la réserve susé-
ooucée, ladite comtesse du Cayla a cru pouvoir, par un testa-
ient olographe, en date du 12 janvier 1850, léguer à d'an-
ciens serviteurs, à son mandataire habituel diverses sommes 
' eunt ensemble à 130,000 francs, et prescrire à son exécu-
teur testamentaire de racheter le domaine de Saint-Ouen pour 
! offrir au comte de Chambord et, sur son refus, à la ville de 

™is, à la cViarge par celle-ci de le consacrer à la mémoire du 
NI Louis XV'IU ; 

« Considérant que la princesse de Craon soutient que l' in-
stitution contenue en son contrat de mariage étant devenue 
universelle par le décès de son li* re, ne permettait pas à sa 
■we de faire les dispositions testamentaires susdites, qui doi-
vent dès lors être déclarées nulles et de nul effet : 

" Cunsidéraut qu'il s'agit donc d'apprécier le sens et la por-
>«de la clause du contrat de mariage rapportée ci-dessus; 

"Considérant, d'une part, qu'en autorisant les dispositions 
» par les articles 1082, 1083 et 1084 du Code Napoléon, î* '^o'slateur, en raison de la faveur qui s'attache au maria-it a dérogé à plusieurs principes du droit commun ; que, 

nuire pan, celui qui fait une pareille disposition renonce à 
" droit important et précieux, celui de disposer à titre gra-

jjjjti qu'il sait de là que le juge ne doit pas interpréter trop 
"•rgemeat les stipulations sur lesquelles il s'élève un litige, 

tl u
 .'I faut au contraire les restreindre au cas expressé-

j7*** Prévu, non -seulement en se renfermant dans le sens lit-

nu* termes employés, mais en recherchant quelle était, 
l ffl°u'ent du contrat, la situation des parties, et quelle a pu 
' ■ e la pensée de l'instituant ; 

bui't *'déraut que la clause dont il s'agit, si on ne con-

ab-ol ^ Ue Son sens '' lté ra '! 116 contient pas une institution 
pT |,e» générale, universelle, soit pour le moment, soit 

tuaut âvemr > dans un cas donné ; qu'on n'y voit pas l'insti-

gra
, - abdiquer à tout jamais le droit de disposer, à litre 

kifir 8u, P r°fi' de qui que ce soit, et régler le sort de ses 
li

0
|,!ers d'une manière définitive; qu'au contraire l'institu-

teur u Pr°tH de ia future épouse y est accompagnée de res-
(l

e
J°"s ""portâmes, puisque la comtessa du Cayla distrait 

prj suocess 'on le domaine de Saint-Ouen pour le donner par 
lit jP",.1 a son fils exclusivement, et entend conserver, eu ou-
la ô

H
o

t
v ,Ué de disposer au profit de son fils d'une partie de 

• ne disponible ; qu'on ne saurait donc voir dans ladite 
'"Mu une promesse d'égalité, 

| j'ùgénient dont est appel, qui porte que les gages ne se con 
fondront pas avec les legs et qu'ils sont admis par l'héritier 
bénéficiaire comme créance contre la succession ; qu'il con-
vient seulement d'y ajouter les frais de garde des scellés ré-
clamés par la femme Ferbach, et dont il n'est pas fait mention 
dans le jugement ; 

« A mis et met les appellations et le jugement dont est 
appel au néant en ce qu'il a déclaré nuls et de nul effet les 
legs faits aux parties de Naudot et à la ville de Paris ; émen-
dant quaut à ce, décharge les appelants des condamnations 
contre eux prononcées; au principal, déboute le prince et la 
princesse de Craon de leur demande en nullité desdits legs, 
ordonne que le testament de sa comtesse du Cayla du 12 jan-
vier 1850 sera exécuté selon lu forme el teneur; qu'en consé-
quence, dans le. mois de sa signification du présent arrêt, il 
sera fait délivrance aux parties de Naudot des legs particu-
liers contenus dans ledit testament, et que, faute ce ce faire 
par lesdits prince et princesse de Craon dans ledit délai, et 
icelui passé, le présent arrêt tiendra lieu de délivrance; le 
jugement sortissant effet quant aux gages réclamés par Fer-
bach, la femme Ferbach, la fille Dunn ; ordonne qu'aux créan-
ces ne se confondant pas avec les legs et devant être admises 
par l'héritier bénéficiaire, il sera ajouté une somme da 266 
fr. pour frais de garde des scellés dus à Ferbach ; ordonne 
que la remise faite à Joséphine Ferbach de la garde-robe de 
la comtesse du Cayla, comme gardienne judiciaire, sera défi-
nitive, et que ladite Ferbach pourra en disposer comme pro-
priétaire, en vertu du legs à elle faite ; ordonne la restitution 
des amendes consignées par les appelants; condamne le prince 
et la princesse de Craon aux dépens, etc. » 

tence de la clause compromissoire, dont l'abolition n'avait pas 
été régulièrement publiée. 

Sur appel de ces jugements, la 3' chambre de la Cour ren-
dit, le 30 août 1854, deux arrêts, le premier confirmatif du 
jugement du 30 décembre 1853, le second infirmatif du juge-
ment du i mai 1854. 

Or, ce dernier jugement bénéficiait, entre autres assurés, à 
M. Delrue. A. l'appui de l'appel interjeté par les liquidateurs, 
ceux-ci se placent aujourd'hui sous le bénéfice des deux arrêts 
qui ont rejeté les moyens d'incompétence. Voici le dispositif 
du jugement du 4 mai : 

« Le Tribunal , 
« Sur le renvoi : 
« Attendu que la comp'gnie d'assurances maritimes était 

divisée en arrondissements et représentée dans chacun de ces 
arrondissements par un agent et un comité de surveillance; 

« Que les défendeurs prétendent qu'ayant traité avec l'un 
des agents de ces succusales formant autant de centres dis-
tincts, les contestations qui s'élèvent enlr'eux et la compagnie 
doivent être portées devant le Tribunal du lieu de l'arron-
dissement où le contrat a été passé, et non pas devant le Tri-
bunal du lieu où se trouve le siège de la Mutualité impropre-
ment qualifiée de société : 

« Mais, attendu que l'article 50 des statuts dispose que 
toutes les sommes dues par les sociétaires seront payées par eux 

si 

a été fait retour, par la délibération du 10 décembre 1850, 
s'étend à l'appréciation de faits antérieurs et non encore jugés 
à cette époque, et que d'ailleurs la demande actuelle est re-
lative à des opérations postérieures au 10 décembre 1850; 

« Considérant qu'il
 n

e s'agit pas de débats sur l'exécution 
du contrat d'assurance entre l'assureur et l'assuré, mais de 
contestations élevées entre les communistes sur la liquidation 
de la communauté; 

« Que, de l'établissement à Paris du siège et de l'adminis-
tration de l'association, de sa nature et de l'ensemble des clau-
ses du contrat relatives à cette association, notamment de l'ar-
ticle 50 des statuts, il ressort que la connaissance des contes-
tations actuelles a été attribuée au Tribunal de la Seine;

 ; 

« infirme ; déclare ce dernier Tribunal compétent, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Rives. 

Bulletin du 1" décembre. 

Présidence de M. d'Esparbèsde Lussan. 

Audience du 26 novembre. 
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SOC1ËTÉ D ASSURANCES MUTUELLES MARITIMES. DEMANDE 

EN PAIEMENT DE LA CONTRIBUTION AUX SINISTRES. — COM-

PÉTENCE. 

Une société d'assurances mutuelles ne constitue point une so 
cièlè commerciale entraînant la juridiction arbitrale. 

Lorsque la clause compromissoire, établie dans les statuts, a 
été révoquée par délibération régulière, et publiée, elle ne 
peut plus être invoquée par l'assuré,qui est justiciable duTri-
bunal de droit comittun, encore que le contrat d'assurance 
soit antérieur à l'abrogation de la clause. 

Les contestations élevées, non sur l'exécution du contrat d'as-
surance, mais sur le paiement de la contribution aux si-
nistres, sont régulièrement portées par les liquidateurs de 
l'association devant le Tribunal du siège et de l'adminis-
tration de cette association, surtout lorsqu'une clause des 
statuts autorise à réclamer ce paiement soit au siège de 
l'association, soit au lieu de l'assurance. 

Cette solution intéresse un très grand nombre de négo-

ciants armateurs assurés, et par conséquent contribuables 

respectivement à la compagnie d' assurances mutuelles 

maritimes sur corps et navires aujourd'hui en liquidation; 

et néanmoins il paraît que, sur douze ou treize cents as-

surés, et parmi eux sur quatre-vingts ou cent contestants, 

il n'en reste aujourd'hui que vingt ou trente dont la si-

tuation peut être considérée comme judiciairement réglée 

par l'arrêt que la Cour vient de rendre. 

M' Senard, avocat des liquidateurs de la compagnie, ex-
pose qu'un sieur Leroux était directeur de cette compagnie, 
constituée en 1847, autorisée et mise eu activité en mai de la 
même année, et que, par l 'art. 102 des statuts, la juridiction 
arbitrale avait été sti pulée pour toutes contestations; mais que, 
par délibération du conseil général du 10 déce mbre 1830, 
cette clause, attendu les inconvénients qui avaient été recon-
nus, avait été régulièrement abolie pour faire retour à la ju-
ridiction commerciale, et qu'en cet état, en 1831 et 1852, 
M. Delrue, armateur à Dunkerque, avait souscrit neuf polices 
d'assurances mutuelles, desquelles avait disparu la clause 
compromissoire, et qui ne s'élevait pas à moins de 176,000 
francs. 

La compagnie jouit de quelque prospérité, giàce au moyen 
mis en œuvre par le sieur Leroux, qui, dans le principe, 
omettait de porter, au fur et à mesure, les sinistres à la char-
ge de chaque exercice ; en sorte que la contribution étant d'a-
bord peu importante, les adhésions arrivaient en grand nom-
bre, et le directeur percevant, d'après les statuts, un droit fixe 
sur chaque police, se constituait un bénéfice fort avantageux. 

Mais, cette fraude et d'autres encore ayant été découvertes, 
la dissolution de la société fut provoquée, prononcée, et trois 
liquidateurs furent désignés, lesquels, rétablissant les choses 
et les faits, dressèrent des tableaux qui imputaient à chaque 
exercice les sinistres et les contribuables appelés à les sup-
porter ; il en résultait, par exemple, que tel qui n'avait payé 
que 100 francs, en devait 160 , etc. 

La réclamation des liquidateurs fut admise par onze à douze 
cents assurés, mais quaire-vingts ou cent la contestèrent; ils 
opposèrent aux assignations à eux données devant le Tribunal 
de commerce de Paris des exceptions d'incompétence. Suivant 
eux, ils devaient procéder devant le Tribunal de leur domicile 
ou du lieu où le contrat d'assurance avait eu lieu par l'inter-
médiaire d'agents de la direction, et, en outre, un Tribunal 
arbitral pouvait seul connaîire des demandes en paiement for-
mées par les liquidateurs. 

Le Tribunal do commerce de Paris rendit deux jugements 
sur ces diverses exceptions. Par le premier, eu date du 30 dé-
cembre 1853,et concernant quatre assurés, les sieurs lioulfard et 
consorts, il rejeta le moyen d'incompétence tiré du domicile per-

sonnel ou du lieu du contrat. Par le second, du 4 mai 1854, 
concernant cinquante-trois autres assurés, mais rendu par une 
autre section du Tribuual, il accueillit le moyen tiré de l'exis-

soit à Paris; que ces stipulerions emportent, à raison 
des termes de l'article 420 du Code de procédure, une élection 
de domicile à Paris; que le Tribunal est donc, au point de 
vue du domicile, compétent ; 

« Mais, attendu que, suivant les dispositions de l'article 
102 des statuts, les contestations entre la compagnie et les as-
surés doivent être jugées par des arbitres; que cette soumis-
sion des parties à arbitrer conformément à l'article 332 du 
Code de commerce, donne à l'arbitrage le caractère d'arbi-
trage forcé; que les nullités résultant de l'article 1006 du Code 
de procédure ne sauraient être invoquées dans l'espèce ; 

« Attendu que, pour repousser l'application de l'article 102 
sus énoncé, la compagnie demanderesse argue da la suppres-
sion votée par le conseil général le 10 décembre 1850, et du 
décret présidentiel en daie du 10 octobre 1851 qui l'approuve; 

« Attendu que ce décret ne pourrait, eu aucun état de cau-
se, avoir un effet rétroactif et être valablement opposé aux 
assurés qui ne faisaient plus partie de la Mutualité à l'époque 
de la publication ; 

« Attendu, d'ailleurs, que ledit décret ordonnait l'insertion 
dans un journal d'annonces judiciaires du département où la 
Mutualité opérait; que cette prescription impérative n'a pas 
été accomplie; que l'article 102 des statuts fait donc encore 
aujourd'hui la loi des parties et qu'il y a lieu, conséquem-
ment, de les renvoyer devant des arbitres-juges pour la solu-
tion du liiige existant entre elles ; 

« Se déclare incompétent ; 
« Renvoie en conséquence la cause et les parties devant les 

juges qui doivent en connaître, et condamne la compagnie de-
manderesse aux dépens. » 

' M' Senard soutient qu'il n'y a pas lieu à juridiction arbi-
trale en matière de mutualité, et que, la clause compromis-
soire, eu tel cas. fût-elle valable, elle ne serait pas applica-
ble à l'espèce, attendu qu'il ne s'agit pas de statuer sur la 
validité du contrat d'assurance, mais sur la liquidation et les 
débats dont elle est suivie. En outre, au moment où la li-
quidation a été prononcée, il y avait déjà deux ans que la 1 

clause compromissoire avait été effacée des statuts; il n'y a 
pas rétroactivité dans la demande portée aujourd'hui devant 
le Tribunal de commerce, même à l'égard d'assurés de date 
antérieure à la suppression de la clause; quant à M. Delrue, 
en particulier, ses polices ont été souscrites depuis, en 1851 
et 1852. 

M. Dalrue est néanmoins appelant lui-même du jugement 
du 4 mai, en ce que son moyen d'incompétence, tiré du do-
micile personnel, a été repoussé. Nous concluons, en ce point, 
à la confirmation, attendu que ta société a son siège à Paris, 
où s'exécute le travail de la liquidation, dont les éléments ne 
peuvent être divisés. 

JUGEMENT. ASSISTANCE DU GREFF1E11- — 

r>oit être amnulR te jugement qui ne porte 

la preuve qu'il a été rendu en présence du greffier; 

NULLITE. 

;>as avec 

Al' Lacan, avocat de M. Delrue, proteste, au nom des as-
surés, contre la prétention exprimée par les liquidateurs de 
se préoccuper des intérêts de ceux-ci, lorsqu'on voit figurer 
au compte de liquidation des frais de liquidation portés à 
230,000 fr., des honoraires de 1C0.000 fr. réclamés par M. 
Hébert, l'un des liquidateurs. 

S'expliquant sur le point de droit, l'avocat déclare que les 
assurés n'ont aucun intérêt à invoquer la juridiction arbitra-
le, et qu'ils préféreraient même celle du Tribunal de com-

merce. Toutefois, il soutient que la compétence s'attache au 
lieu du domicile personnel, au lieu où le paiement devait être 
effectué, et, sur ce point, l'article 50 des statuts dispose que 
les sommes dues par les assurés seront payées à Paris ou au 
lieu de l'assurance; or, l'option, aux termes des articles 1190 
et 1247 du Code Napoléon, appartient au débiteur. D'autre 
part, les sociétaires, aux termes de l'article 58, paient ès-
mains du directeur, ou des agents; ce qui constitue une élec-
tion de domicile au lieu de l'agence, et, dans l'espèce, à 
Dunkerque, domicile de M. Delrue. 

Après avoir confirmé ces données par l'interprétation de 
divers articles des statuts, et ces principes par la jurispru-
dence des arrêts (cassation, 30 décembre 1846, 15 mai 1844, 
11 juin 1845, 26 novembre 1849, 10 novembre 1852, 18 avril 
1854; Paris, 7 juillet 1832, 20 juillet 1852, 21 octobre 1832; 
Lyon,18 mars 1852), M e Lacan repousse l'argument tiré de ce 
que, s'agissant aujourd'hui de la liquidation, les actions qui 
s'y rattachent devraient être jugées au siège social; à cet 
égard, il cite, dans le sens de la négative, des arrêts de Paris, 
3 juin 1825; Douai, 18 juillet 1833; Aix, 13 novembre 1837; 
cassation, 18 août 1840; et M. Pardessus, Droit commercial, 
1. 357; Carré, Compétence, 551; Troplong, Sociétés, 1004; 
Duvergier, Sociétés, 479; Frémery, Etudes du Droit commer-
cial, p. 69, 3; Pigeau, t. 1", p. 101; Cbauveau, 9. 260; Nou-
guier, Tribunaux de commerce, t. IIe , p. 383. 

M- Salle, substitut du procureur général impérial, estime 
1° qu'il n'y a pas lieu, dans l'espèce, à la juridiction arbitra-
le; 2° que les statuts sont formels pour attribuer compétence 
au Tribunal de commerce de Paris, sur l'exécution des obli-
gations prises par les assurés, et que si notamment l'article 
50 établit une option, elle est au profit de la compagnie, pré-
cisément par exception au droit commun résultaut des dis-
positions de l'article 1190 du Code Napoléon. 

Conformément aux conclusions de ce magistrat, 

« La Cour joint les appels, et statuant sur le tout, 
« Considérant que le contrat qui lie les parties contient à la 

fois le contrat d'assurance, élément commercial, et uiie com-
munauté d'intérêts ou association qui ne constitue point une 
société commerciale, puisque l'objet de cetf; communauté est 
exclusif de toute stipulation de bénéfice; qu'ainsi, l'arbitrage 
forcé n'est point applicable aux contestations relatives à la 
liquidation de cette association; 

« Que la clause compromissoire insérée dans les statuts 
primitifs a été valablement modifiée le 10 décembre 1850 par 

délibération publiée régulièrement; •■ 
« Que le principe de non-rétroactivité ne s'applique point à 

la compétence; qu'ainsi la juridiction ordinaire à laquelle il 

du greffier; ce-

pendant il peut être suppléé à cette constatation du ju-

gement, mais uniquement par une preuve légale et juri-

dique, el ou ne peut considérer comme telle des certifi-

cats émanés soit des juges qui ont siégé
;
 soit du procu-

reur impérial du siège, soit du greffier lui-même qui 

aurait omis de constater sa présence. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par Jean 

Geisdœrfer contré le jugement du Tribunal de Saint-

Brieuc, qui l'a condamné à 300 fr. d'amende pour fabri-

cation de bière en contravention aux lois sur les contri-

butions indirectes. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

M" Gatine, avocat. 

MATIÉKES D'OR ET D'ARGENT. — CONTRAVENTION. — POURVOI. 

 RENVOI AUX CHAMBRES RÉUNIES. 

La Cour, chambre criminelle, statuant sur un nouveau 

pourvoi de l'administration des contributions indirectes 

contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen, chambre 

correctionnelle, du 10 août 1855, rendu en faveur du 

sieur Delattre, prévenu de contravention aux lois sur les 

matières d'or et d'argent, s'est déclarée incompétente et 

a renvoyé l'affaire devant la Cour de cassation, chambres 

réunies. 

M. Isambert, conseiller rapporteur; M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidants, 

M' s Jager-Schmidt et Ripault, avocats. 

ADMINISTRATION DES POSTES. — PAQUETS C ACHETÉS. —. 

PIÈCES DE PROCÉDURE. LETTRE ÉTRANGÈRE. — APPRÉ-

CIATION DE FAIT. 

Les paquets sur l'enveloppe desquels est écrite cette 

indication : « Pièces de procédure, » comprises dabs l'un 

des cas d'exception de l'article 2 de l'arrêté du 27 prai-

rial an IX, peuvent être transportés cachetés par les mes-

sageries ou toute autre entreprise de transport, puisque, 

en cas de présomption de fraude, l'administration des 

postes a le droit de faire ouvrir ces paquets et d'en véri-

fier le contenu pour s'assurer s'il porte ou non atteinte à 

son privilège. 

Lorsque le juge du fait déclare que la lettre trouvée 

dans un paquet contenant des pièces de procédure, lettre 

qui lui est signalée comme contenant des choses étrangè-

res à cette procédure, ne contient pas réellement ces cho-

ses étrangères qui seules peuvent motiver l'application 

des peines de l'an été du 27 prairial an IX, il fait une ap-

préciation souveraine qui échappe à la censure de la Cour 
de cassation. 

Dans l'espèce, il s'agissait d'une lettre écrite par un 

avoué qui, renvoyant à son correspondant des pièces de 

procédure, avait inséré dans cette lettre une disposition 

finale ainsi conçue : « Dans l'espoir d'avoir avec vous 

d'autres relations, j'ai l'honneur, etc. » L^a Cour de Gre-

noble à vu dans celte phrase finale une simple formule de 

politesse sans caractère particulier et sans aucune indi-

cation d'affaire précise, soit ancienne, soit présente, soit 

future, et a acquitté le prévenu. 

C'est sur le pourvoi du procureur général près la Cour 

impériale de Grenoble, contre l'arrêt de cette Cour, du 29 

août 1855, rendu en faveur des sieurs Richard el Fé-

vrier, qu'est intervenu l'arrêt qui a rejeté les deux moyens 

ci-dessus analysés. 

M. Seneca, conseiller-rapporteur; M. Renault d'Ubexi. 

avocat-géuéral, couclusions conformes. 

BREVET D'iXVENTION. —CONTREFAÇON. APPLICATION NOUVELLE 

DE MOYENS CONNUS. — RÉSULTAT NOUVEAU. 

Il y a une juste application de l'article 2 de la loi du 5 

juillet 1844 , qui range les applications nouvelles de 

moyens connus au nombre des découvertes brevetables, 

dans l'arrêt qui valide le brevet délivré à raison d'un ap-

pareil de bouchage mécanique et permanent des bou-

teilles contenant des liquides gazeux, lorsque cet arrêt, 

tout en reconnaissant que le breveté a obtenu cet appareil 

à l'aide de procédés connus, constate qu'il a apporté à ces 

procédés des modifications importantes, et qu'eu combi-

nant ces procédés par leur réunion, il a obtenu un appa-

reil jusque-là inconnu et réaiisé un produit industriel 
nouveau. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nouguier, 

sur les conclusions conformes de M. Renault d'Ubexi, 

avocat général, par arrêt de rejet de pourvoi formé par 

M. Poinsot contre l'arrêt de la Cour impériale de Pans, 

chambre correctionnelle, du 26 mai 1855, condamnant ce 

dernier comme contrefacteur. 

Plaidants, M' Moutard-Martin pour le demandeur, et 

M" Lanvin pour M. Ozouf, partie civile. 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Pe'rrot de Chezelles. 

Audience du V décembre. 

OUVERTURE DE LA SESSION. UN DÉBRIS DE LA BANDE 

THIBERT. 

Le 5 novembre 1847 s'ouvraient devant la Cour d'as-

sises de la Seine les débals d'une affaire dite la bande 

Tbibert, dans laquelle figuraient cinquante-neuf accusée. 

Cette âttaire, qui occupa douze audiences et donna lieu à 

^Ta poskiop dé-mille sept cents questions, se termina par la 

condamnatïon^de quarante des accusés à des peines qui 

varièrent depujâ celle de wngt ans de travaux forcés jus-

qo 'B -oé)b> $p deux années d'emprisonnement. Parmi les 

«letfaionés'se irolivait un jeuue homme, Eugène-Joseph 

I^ôkers,.âgé dè 'rlrtgt et un ans, ouvrier peintre, qui 

avait<hjà subi une première condamnation, et qui lut 

frappé cette fois, grâce aux circonstances atténuantes 

qu'il avait obtenues, d'une peine de huit années de réclu-

sion. Il s'était recommandé à l'indnlgeuce de ses juges 

par son excellente tenue aux débats, par le repentir qu'il 

avait exprimé et par la promesse de revenir, quand il au-

rait donné satisfaction à la justice, à une conduite irré-
prochable. 

Il a très bien commencé celte oeuvre de réhabilitation, 

mais il n'a pas eu la force de l'accomplir jusqu'au bout. 

Placé à la Conciergerie après sa condamnation, il s'y con-

duisit de manière à mériter la bienveillance de l'adminis-

tration, qui lui conféra des fonctions de confiance dans 

cette maison, et il s'en acquitta avec zèle et fidélité. Il 

était entré dans cette prison complètement illettré : il 

utilisa les moments de loisir qui lui étaient iaissés et il 

apprit à lire et à écrire. Il pat vint même à une orthogra-

phe moins reprochable que sa vie antérieure. 

Il fit plus, il prit dans ses lectures un goût très vif pour 

la poésie et il se livra à des essais de composition qui, 

BOUS une forme parfois irrégulière, révèlent dans le cœur 

du prisonnier des penchants et des aspirations poéti-
ques. 

Sa conduite dans la prison lui valut la remise d'une 

forte partie de la peine qu'il devait subir, et, une fois 

encore, il se retrouva libie dans Paris. 

Quel usage a-t-il fait de sa liberté ? Il chercha du tra-

^feà' pPoWTe'sSI Wàm xX
vS*WMt MitiftaW 

consolations à une liaison irrégulière avec une jeune fem-

me qui le rendit père d'une petite fille aujourd'hui âgée 

de trois ans. Il avançait dans son projet de devenir hon-

. nête homme, quand il eut le malheur de se retrouver en 

contact avec trois malfaiteurs qui l'avaient connu autre-

fois comme voleur et qui firent tous leurs efforts pour 

l'entraîner de nouveau dans la voie du crime. On fit luire 

à ses yeux l'appât d'une somme de 60,000 fr. qu'il était 

facile de voler chez un sieur Daniel, et Dickers, qui n'était 

pas encore suffisamment fortifié contre de pareilles tenta-

tions, so laissa entraîner aux actes qui devaient consom-

mer le vol. Il consentit à faire le guet pendant que ses 

complices tentaient l'exécution du vol qui, heureusement 
pour M. Daniel, échoua complètement. 

Dickers fut arrêté et le voilà de nouveau devant le jury. 

L'accusé de 1847 a subi une entière transformation. 11 

est fort proprement vêlu, porte de petites moustaches et 

8a figure garde les traces d'un abattement profond. C'est 

en pleurant qu'il avoue la faute par lui commise et qu'il 
implore la pitié de ses juges. 

M. i'avoeat-général Oscur de Vallée soutient l'accusa-

tion et demande un verdict sévère, parce qu'il lui est im-

possible de croire à la sincérité du repentir de Dickers, 

qui a prouvé qu'il est incapable de revenir sérieusement 
au bien. 

M* de Richecour présente la défense de l'accusé et ra-

conte les péripéties de cette existence que se disputent 

les mauvais penchants d'une nature vicieuse et les honnê-

tes inspirations d'une intelligence qui veut revenir vers le 

bien. L'avocat fait connaître les vers suivants, adressés 

par Dickers, du fond de sa prison, à sa jeune fille, qui a 

été jusqu'ici toute sa joie et dont il ne peut songer à être 

séparé sans que son cœur soit brisé de douleur. Voici ces 
vers : 

A ma fdle bien aimée ! * 

Au milieu de tes jeux, innocents comme toi, 
Ma fille, penses-tu quelques fois à ton père ? 
El tous les matins ne fais-tu pas pour moi, 
Dans le fond de ton cœur, une douce prière? 

L'oiseau, que le vautour vient de rendre orphelin, 
Meurt dans son pauvre nid oublié sur la terre! 
Chère enfant, comme lui, tu manqueras de pain! 
Si tu ne revois plus ton infortuné père I... 

Hélas ! en me perdant, sais-tu combien tu perds ? 
Combien l'arbre est utile à la tendre feuillée 
Qui pleure tristement jjuand le vent des hivers 
Va l'emporter flétrie au fond de la vallée ! 

Pauvre petite fleur à l'ombre du haut pin, 
Géant da nos forêts, admirable prodige ! 
Manquant d'air, de soleil, quel sera ton destin? 
Mourir le front penché sur ta flexible tige! (1) 

Le jury ayant rapporté un verdict affirmatif, sans cir-

constances atténuantes, la Cour a dû, attendu la récidive 

et conformément aux dispositions de l'art. 56, § 4, du 

Code pénal, prononcer contre Dickers le maximum de la 
peine des travaux forcés (20 ans). 

Dickers se retire en essuyant les larmes nui coulent 
abondamment de ses'yeux. 

Mais le champ ne se peut tellement moissonner 
Que les derniers venus n'y trouvent à glan.r. 

L'sudienee correctionnelle du Tribunal de Tours ame-

nait aujourd'hui sur les b*ncs du Tribunal le maire d'une 

petite eopmune du canton de B.éré qui s'était imaginé 

d assurer contre les chances du tirage au sort les jeunes 

gens de sa commune qui étaient infirmes, orphelins, etc. 

Lè sieur Chevalier, maire de Luzillé, avait été recom-

mandé au choix de l'administration supérieure par d ex-

cédents antécédents. Pendant les trois années de ses fonc-

tions, son zèle, son énergie, ne s 'étaient jamais démentis. 

Cédant malheureusement à un fâcheux entraînement, il 

est tombé des fonctions auxquelles il avait été appelé sur 

les bancs de la police correctionnelle. 

Ou appelle les témoins. 

Ce sont ou des pères de famille qui comprennent avec 

difficulté les plus simples questions qu'on leur adresse, ou 

des jeunes gens des dernières conscriptions, esprits forts 

de village, qui ne croient (dus aux rebouteurs, mais qui, 

sans contrôle, admettent ce qu'on leur dit de l'influence 

secrète de personnages mystérieux ou inconnus. 

Juks- Grégoire Toumier : J'ai tiré le 7 mars 1854; dans 

le mois de janvier précèdent, j'étais allé me déclarer au 

maire. Je lui dis aussi que je croyais avoir un moyen 

d'exemption à raison d'une brûlure que j avais à la main 

droite (le iémoin montre une main dont trois doigta sont 

unis ensemble par une peau épaisse qui les relie et qui ne 

peuvent se fléchir). Chevalier me proposa de me conduire 

à Tours pour me faire examiner par un médecin. J'acceptai; 

nous vînmes ensemble chez M. Giraudet; il m'examina et 

nous dit, à Chevalier et à moi qui nous trouvions dans son 

cabinet, que je ne serais pas pris. ' Je donnai 5 fr. et nous 
nous retirâmes. 

Quelques jours avant le tirage, 'Chevalier alla trouver 

mou père; il lui demanda s'il avait l'inlention de me faire 

racheter du service. Mon père répondit qu'il ne s'en sou-

ciait pas beaucoup, qu'il comptait sur ma faiblesse d'esto-

mac et sur ma blessure pour me faire réformer. Chevalier 

répondit que la blessure à la main n'était rien, que la cons-

titution faible était quelque chose, mais que, pour la faire 

valoir, il fallait de l'argent; qu'il avait des personnes sur 

lesquelles, avec de l'argent, il pouvait compter; et il de-

mandait à mon père 400 fr. Mon père lui a remis cette 

somme la veille, je crois, du mage, à la condition que si 
i 'avHis un Win luimarr» nu ai. i

T
éiui« ré formé , Chevalier 

conserverait les 400 ir.; que si j étais appelé $u aci vrec^ 
il restituerait. 

J'ai été réformé. Chevalier a gardé les 400 fr., et mon 
père ne lui en a jamais reparlé. 

Toumier père, laboureur à Courviers : Lorsque mon 

fils a-fait partie de la conscription, je suis allé trouver te-

rnaire pour lui demander ce qu'il y avait à faire, et lui de-

mander s 'il pensait que mon fils dût être pris. M. Cheva-

lier lui dit qu'à raison de la guerre contre la Russie on 

prendrait tout le monde, bourre et balle, mais qu'avec de 

l'argent et des protections on pourrait le faire réformer. J'ai 

alors donné 400 fr. pour cela à Chevalier qui ne me les 
a jamais rendus. 

J'ai entendu dire que les nommés Charpentier, Poitou, 

Chardon, avaient donné diverses sommes à Chevalier pour 
se faire réformer. 

Les témoins Poitou, Chardon, Charpentier, déposent 

tous des mêmes faits, à de légères variations près; 

que Chevalier s'était engagé vis-à-vis d'eux à rendre le 

double de la somme qu'il avait reçue, dans le cas où leurs 

enfants seraient déclarés aptes au service. Mais, pour ap-

précier le mérite de pareilles assurances, il faut constater 

qu'avant de les signer, Chevalier faisait examiner ces 

jeunes gens par un médecin qui les trouvait atteints d'in-

firmités qui les rendaient impropres au service militaire. 

Un exemplaire de ces singulières polices d'assurance, 
produit à l'audience, coiitieut celte clause significative S 

Si toutefois le fils du nommé Chardon amenait un bon nu-
méro, s'il venait à monriF avant le tirage ou la révision, s 'il 

était réformé; s 'il était fils de femme veuve ou orphelin, ledit 
Chardon donnerait audit Chevalier la somme de 300 fr. 

Toutes les dépositions de ces témoins sont faites avec 

hésitation; la crainte qui leur a été inspirée, nous ne sa-

vons par qui, de voir annuler le bénéfice des exemptions 

qui ont profité à leurs enfants ou aux intéressés eux-mê-

mes, est probablement la cause de la répugnance avec 

laquelle ils avouent la vérité. Dans l'information, plusieurs 

d'entre eux auraient même commencé par nier qu'ils eus-

sent donné de l 'argent à Chevalier. Il n'a fallu rien moins 

que l 'avertissement sévère du magistrat instructeur pour 
les faire revenir à de meilleurs sentiments. 

À côté des déclarations des victimes de Chevalier, 

d'autres témoins racontent des tentatives faites auprès 

d'eux pour les déterminer à se joindre à Toumier et con-

sorts pour faire partie de cette bourse commune. 

Quelques autres faits de moralité consistant dans l 'ex-

torsion de petites sommes en récompense d'avis favora-

bles, de pétitions transmises, d'autorisations sollicitées, 

viennent grossir les imputations dont Chevalier a à se jus-
tifier. 

M. de Vauzelles, substitut, après avoir flétri par des 

paroles sévères la conduite du prévenu, requiert contre 
lui une application rigoureuse de la lui. 

M" Faucheux, èhargé de la défense du prévenu, s'ef-

force'ctc démontrer que lesfàits incriminés ne réunissant 

pas tous les éléments constitutifs de l'escroquerie, les ma-

nœuvres' frauduleuses, selon lui, ne se trouvent pas suffi-
samment caractérisées. 

Le Tribunal condamne Chevalier à quinze jours de pri-
son et 1,500 francs d'amende. 

dépasser, en outre, une autre somme de 109 fr. ; soit en-

semble 4*39 francs. L'avoué demandait à enlever tous Ie9 

effets, contre le dépôt d'une somme de 500 francs. L'hô-

telière est venue en personne défendre le chiffre total de 

sa note, qu'elle prétend être fort raisonnable. Suivant elle, 

an personnage du rang de M. Pacheco ne pouvait des-

cendre à faire discuter et réduire mie note d'hôtel. M. le 

président de Belleyme a autorisé le déménagement contre 

le dépôt d'une somme de 1,000 francs. 

— La dame LeJuc, propriétaire de deux actions de la 

compagnie des Omnibus el de quatre actions de la compa-

gnie du gnz du Nord, avait eu le malheur de perdre ces ti-

tres dans, fa journée du 12 juillet 1854. Le même jour, elle 

avait averti, par la voie des affiches, le parquet des agents 

de change et les compagnies intéressées, en publiant les 

numéros de ces actions, s'opposant à leur négociation. 

Cette publicité porta ses fruits. MM. Fontaine et Lefort, 

détenteurs des actions égarées, s'arrêtèrent devant l'oppo-

sition. M"' Leduc exerce contre eux l'action en revendi-

cation que lui accorde la loi. 

L'avocat discute en droit la question et démontre que 

l'exception tirée de l'art. 2280 n'est pas applicable, les 

détenteurs ne prouvant pas qu'ils aient acheté d'agents de 
change. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Massu pour Fon-

taine, et M'
s
 Blot-Lequesne et Emion pour les appelés en 

garantie, a admis la revendication. 

— A l'ouverture de la session des assises, la Cour a 

dispensé cinq des jurés appelés a en faire le service. Ce 

sont : MM. Aucoc, pour raison de maladie ; Potonié, qui 

était en voyage à l'époque de la notification ; Anfray, Ma-

gnant et Lecreux, tous les trois à raison de leur état de 
surdité. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui le sieur Denis, épicier à Clamart, rue de Pa-

ris, 12, à 25 fr. d'amende pour n'avoir livré que 115 
grammes de beurre sur 125 vendus. 

— Une prévention d'outrage à la morale publique et 

aux bonnes mœurs, par la publication de photographies 

obsènes et de publications sans autorisation, amenait au-

jourd'hui quatre inculpés sur le banc du Tribunal correc-

tionnel, savoir .• le sieur Vinceut-de-Paul Delarue, artis-

te photographe, comme auteur principal, el comme com-

-DIIC-H,* du délit Ifis sieuis Auguste Justice et Victor Rover, 
ouvriers photographes, et le sieur Alexandre Trablàine 
dit de Candy, rentier, 
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Mallet. Butel accepta, mais il me restait devoir 283 francs 
pour le passé. 

M. le président, au préveuu : Qu'avez- vous à dire? 
r

'° o*f-~l itUitvt . Imr^M j 'oi fait do la dopoaSO ch« 

M. Legriel, je me croyais et il me croyait à la tête d'uT 
bonne succession. Le notaire lui-même m'avait dit ni/i 

me reviendrait une sommeplus forte que celle que j'ai eue 
en effet. 

M. leprésident : Cependant, lorsque vous êtes allé an mois 

de juin dernier à Meaux, vous avez pu vous convaincre 
l'importance de la somme qui vous revenait ; vous n'en 

de avez pss moins Continué vos dépenses et fait des mao. 

dats sur le notaire liquidateur, qui ne vous devait plu 

rien. Cela est si bien établi que vous avez déclaré vous-

même que vous vous étiez battu avec le maître clerc lors-
que celui-ci vous avait appris qu'il ne restait plus rien. 

Le caporal Butel : Les témoins qui ont dit csla se sont 

trompés ; j'ai dit ou pu dire quelques paroles désagréa-

bles pour le clerc, mais je n'ai pas dit que je m'étai9 battu 

dans l'étude ; je me respecte trop pour faire une pareille 
scène. 

M. Mallet, restaurateur, déclare q ie son confrère M. 

Legriel lui a conduit le caporal Butel et sa femm -j, e: 

qu'il lui a dit que c'étaient des pratiques qui payaient 

bien et qu'il fallait les traiter à bon marché. Il fut" alors 

convenu que je prendrais la femme en pension à tant par 

mois. Au bout d'un certain temps, voyant mon compte 

s'élever à 80 fr., Butel me fit un billet de cette soumis 

sur sou notaire, qui répondit par un refus de paiement, et 

de là protêt avec compte de retour. Je mis la femme de 
Butel à la porte, et, quant à lui, je fis ma déclaration à 
son capitaine. 

Butel prétend que s'il n'a plus de fonds chez M. Barthé-

lémy, notaire à Vareddes, il en a chez le sieur Turkaa, 

agent de remplacement militaire, et qu'il paiera tout le 
monde. 

Une série de traiteurs, marchands de vins et rei 

teurs, défile devant le Conseil, et à quelques variantes 

près ils font tous les mêmes dépositions; ils sont au nom-
bre d'une dizaine. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, sou-

tient que ie caporal Butel s'est rendu coupable du délit 

d'escroquerie envers plusieurs individus, et, en outre, 

coupable du déiit, purement militaire, d'avoir pris par 

fraude et sans payer à boire et à manger chez des habi-
tants. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur, déclare, a 

la majorité de 5 voix contre 2, Butel coupable d'escroque-

rie, et à l'unanimité coupable sur lo second chef dé prt* 

vention. En conséquence, le Conseil applique à Butel U 

peine d'une année d'emprisonnement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Moulnier, vice-président. 

Audience du 23 novembre. 

ESCROQUERIES. — RECRDTEMKST. — BOURSE COMMUNE 

POUR ASSURER DES INFIRMES. 

Les nombreux exemples de la simplicité d'esprit des 

gens de la campagne ne peuvent, par la publicité qu'ils 

reçoivent, éclairer suffisamment les dupes. On pourra dire 

de l'escroquerie ce que le grand fabuliste dit de l'apolo-
gue : 

(1) Indépendamment de ces vers, Dickers en a adressé d'au-
tres à M. le président des assises, il débute ainsi : 

Arbitre de mon sort, désigné par Thémis 
Pour tenir justement l'équitable balanee 
Qui doit peser mes jours décolorés, flétris ; 
Ma muse tris.e, en deuil, que soutient l'espérance, 
Le front bas, à vos pieds, vient déposer ces vers. 
Oh ! no méprisez pas celte humble poésie 

Qui, semblable à la perie assise au sein des mers.... 

La pensée de sa fille revient à la fin de ses vers, qui se ter-
minent ainsi : 

« Oui, dans le cœur pieux du juge de ton père, 
« Dieu plaça pour l'orner la plus belle vertu ! 
« La clémence toujours fait que l'homme sur terre 
« Devient presque l'égal de la Divinité. 
« Ma fille, toi si fraîche avec ton innocence, 
« Implore pour ton père un regard de pitié ! 
« Mon juge, eu t'écouiant, me lira ma sentence 

« Avec plus de bonté! » 

CHRONIQUE 

PARIS, 1" DECEMBRE. 

MM. Cressent, Jeunesse, Borel et Rayé du Perret, 

nommés, le premier, président du Tribunal civil de Châ-

teaudun, et les autres, juges aux Tribunaux de Pontoise, 

Corbeil et Auxerre, ont prêté serment à l'audience de la 

1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. le pre-
mier président Delangle. 

—M. le ministre de lareined'Espagneàlacourde Rome 

est arrivé à Paris le. 4 octobre dernier, se rendant en Ita-

(* lie. Le séjour de la gr ande ville n'a pas été favorable à 

M
mc

 Pacheco, qui est tombée malade, et est décédée le 24 

novembre suivant. Les amis de M. Pacheco sont' venus 

l'arracher de l'appartement où une si grande douleur 

venait de le frapper, et M. Urribaren, banquier de l'am-

bassade d Espagne, l'a recueilli dans son hôtel. Lorsqu'il 

s'est agi d'enlever les malles et effets mobiliers de M. 

Pacheco et de sa suite, la maîtresse de l'hôtel, M°" Pas-

cal, s'y est opposée, à moins du paiement immédiat d'une 

somme de 814 francs, savoir 555 francs pour loyers, et 

259 francs pour fournitures et réparations nécessitées par 

le décès de M™' Pacheco. Trouvant une grande exagéra-

tion dans cette note, enflée outre mesure peut-être, à rai-

son de la circonstance, le ministre espagnol a eu le cou-

rage de réiister, et il a fait assigner sou hôtesso en réfé-

ré; M* Heibet, avoué du demandeur, a exposé qu'à rai-

son de 15 francs par jour, pour loyer, son client ne de-

vait qu'une i-oniqp! de 330 francs. L'ensevelissement de 

1 la défunte, les fournitures, le blanchissage ne pouvaient 

Le ministère public a requis l'application de la loi con-

tre les quatre prévenus, et, conformément à ses conclu-

sions, le Tribunal les a condamnés, Delarue, Royer et 

Trablaine de Candy à une année d'emprisonnement et 

1,000 fr. d'amende, et Auguste Justice à deux mois de 

prison et 100 fr. d'amende. Le Tribunal a ordonné en 
outre la confiscation des objets saisis. 

— U y a quelque temps, le journal des Petites-Affiches 

annonçait qu'on demandait des apprentis pour leur ensei-

gner un état propre et facile; suivaient le nom et l'adresse 

de la personne qui faisait cette demande. Cette personne, 

c'était le sieur Demontier ; cet état, c'était la fabrication 
des abats-jour. 

Eu réalité Demontier paraît vivre d'un autre état que 

de la fabrication de ces objets ; l'état véritable qu'il sem-

ble exercer est tout aussi facile, mais il n'est pas très 

propre ; on va en juger par la dépositiou du sieur Char-
pentier devant le Tribunal correctionnel. 

« Ayant lu, dit-il, l'annonce de monsieur, je me rendis 

à son domicile pour connaître l'état propre et facile qu'il 

enseignait ; ayant appris qu'il s'agissait d'aba!s-jour, je 

lui dis : « Ça> me va ; » alors il me répond : « Je veux 

bien vous prendre pour apprenti, mais j'ai besoia d'ar-

gent pour faire marcher mon entreprise; vous me prête-

rez 200 francs doïit je vous ferai un billet. » Je ne vou-

lais d'abord prêter que 100 francs, mais, finalement, je 

finis par lui prêter les 200 ; et il me fait son billet, et il 

est convenu que je viendrai le lendemain commencer à 
travailler. 

« J'y vais, comme c'était convenu ; le concierge me dit : 

« M. Demontier ne demeure plus ici. — Comment, il ne 

demeure plus ici ! depuis quand? — Depuis hier. Aussitôt 

votre départ, il a fait venir une voiture de déménagement 

et il est parti. — Mais vous avez sa nouvelle adresse? — 
Non, il ne l'a pas donnée. » 

Je cours dans tous les bureaux dû déménagements,et à 

celui de la rue de Bondy j'apprends que mon homme avait 

fait conduire ses bagages au chemin de fer du Nord, bu-

reau de la petite vitesse. J'y vais, et on me dit qu'il était 

parti pour Compiègne; je dépose ma plainte, on cherche 

mon homme à Compiègne : pas de Demontier ; ça n'est 
pas étonnant, il avait pris ie nom de Delavoine. 

Interrogé, le prévenu reconnaît avoir emprunté 200 fr. 

au sieur Charpentier ; il lui a, dit-il, donné des garanties : 

sa signature. Mais quant à lui avoir demandé ces 200 fr. 

pour lui montrer son état, ceci est faux : « Je l'aurais fait, 
dit-il, sans intérêt. » 

Malheureusement, deux faits graves sont révélés contre 

notre fabricant d'abats-jour : Le portier a déclaré que la 

veille du versemeut des 200 fr., et aussitôt la 'promesse de 

ce versement faite par le sieur Charpentier, Demontier 

avait donne congé et fait ses préparatifs de départ, départ 
effectué sitôt l'argeçt -versé. 

D'un autre côlé, le charretier qui conduisait la voiture 

de déménagement a déclaré qu'en route Demontier l'avait 

prié de ne dire à personne où les meubles et bagages 
avaient été conduits. 

Enfin, il paraît que ce n'est pas la première fois que le 
prévenu exécute ce tour d'escamotage. 

Le Tribunal l'a condamné pour escroquerie à six mois 
de prison et 50 fr. d'amende. 

— Le nommé Butel, caporal au 1" régiment de grena 

dier de la garde impériale, est amené devant le premier 

Conseil de guerre, présidé par M. Duëns , colonel du 77 

régiment d'infanterie de ligue, sous l'accusation de nom-

breuses escroqueries commises au préjudice de restaura-

teurs, traiteurs et marchands de vins de la garnison de 
Saint-Cloud et de ses environs. 

M. Legriel, restauratenr au parc de Saint-Cloud : Je 
suis la première victime du caporal Butel, et voici com 

meut les faits se sonl passés : J'avais eu comme garçon 

un frère de Butel qui s'était très bien conduit et dont j'a-

vais été très content. Le caporal Butel vint donc me trou-

ver un jour,et,se faisant connaître comme le frère de mon 

ancien garçon, m'annonça d'une manière très triste que 

son frère el lui éta.ent actuellement orphelins, ayant per-

du père et mère au mois de juillet de l'année dernière. Il 

m'annonça aussi que cette succession le mettait en posses-

siou d'une fortune d'environ 30,000 francs au moins re 

présentés par 1,800 francs de rente. Tout en lui faisant 

mes compliments de condoléance sur l'événement dou-

loureux qui le privait de ses parents, je lui adressai des 

félicitations sur le bel avoir qu'il allait recueillir et dont je 
le complimentai très sincèrement. 

Après cette' conversation préliminaire, Butel me dit • 

« Mon bon M. Legriel, vous comprendrez qu'une succes-

sion peut faire une belle position sociale à uu fils- de fa-

mille, mais ça ne me donne pis à moi de l'argent pour le 

moment. Cependant, je dois vous dire que le notaire 

chargé du la liquidation m'a autorisé à tirer sur lui des 

bons payables à vue pour subvenir à mes besoins person-

— Avant-hier, dans la,matinée, la dame IL... q
ul de-

meure rue de Paris, 41, à Belleville, après avoir li 

habillé ses deux enfants, une petite fille de trois ans e 
demi et un petit garçon de dix-huit à vingt mois, les 

laissés momentanément seuls dans son logeaie- ' (** 

d'un poêle allumé, pendant qu'elle se livrait dans law
8 

son à certains travaux. Au bout d'un quart d'heure,^ 

retournait à son logement, mais en ouvrant la porte • 

s'aperçut qu'il était rempli d'une épaisse fumée, et en 

nétrant dans la chambre, elle trouva, étendus sans m 

vement, au pied de son lit, ses deux enfants, qu
 eil

^
ur8 

leva en toute hâte en appelant les voisins à sou s
ec

 ' 

Ceux-ci, étant accourus, reconnurent que le feu
 aval

v ^ 

àdes vêtements accrochés derrière une porte éloigo 

poêle et qu'il en avait déjà consumé une grande ^"Jj^j 
ils s'occupèrent sur-le-champ d'arrêter ses prog'

-
^

 Dl 
ne tardèrent pas heureusement à éteindre complu 

l'incendie. . -
n9

 les 
Pendant ce temps, un médecin prodiguait les ,

tf 
plus empressés aux deux enfants et parvenait a r | F ^ 

à la vie le plus jeune ; malheureusement les seco ^ 

l'art ont été infructueux pour l'aînée ; les ravages
 rf 

phyxie avaient été si prompts et si violents que ta V
 iqU

, 

petite fille avait cessé de vivre. D'après '^"^l^eile-
porte à penser que l'incendie avait été allume acci

 or
. 

ment par la principale victime en jouant, »oi t avec
 eUeS 

ceau de papier allumé au poêle, soit avec des au ^ 

chimiques. Du reste, les locataires sont unanime» H ^ ^ 

clarer que, dans cette circonstance, aucune i&o
 deU

x 

être reprochée à la mère, qui aimait tendrement 

enfants et en avait toujours pris le plus grau 

— Un funeste accident est arrive avant-hier, ^
 à 

heures du soir, dans la gare du chemin de ter u ^ ^ 

La Chapelle. Un chef de manœuvre, le sieui w ̂
 ua trouvant de ce côté au moment ou arrivait u

 j(ie
, 

train vide pour se mettre en gare, s empressa 

la voie pour laisser le passage libre ; mais,, u«. ^ ^ 

rite, il alla heurter un tas de terre qu d u avait p
 ie 

par l'effet du choc, il fut renverse *ur_ le raih.^ ̂  

ventre et 1' 

immédiatem 

prompts seco 

transporta en toute hâte a ^f""„àii d 
on arrivant à la porte, on s aperçut qu il 

comber. 
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DÉPARTEMENTS. 

Le 30 septembre dernier, un des 

r .D^
îmes

''
 ia

„n centrale de Nîmes surprit entre les 

& *££5?îoî!S Georges Thirion, un mouhn a 

C ^ lerK s'en venger sur un des gardiens de la 

"TII rés
 # il.» 1" octobre au malin, au moment ou 

>' E" i revenaient du rapport, Thirion s'élança sur 

ft7i»nB
R 'ûdil et le frappa à diverses reprises avec une 

*La\& K
°. '' f

er
 dont il avait eu soin d'enlever les 

Ï0*,̂ violence du coup fut telle que Roudi 
Jusqu 'il se releva, il vit le détenu Th.nc 

fut ren-

..lirion qui s'é-
L
°re'ae son sabre 'et se préparait à l'en frapper. Il 

A **zL la fuite. i , 

se trouvaient a ce moment dans 
aussitôt — 

Y' nassaU la scène, les nommés Plomb, Valle 

f»f
lier

 «ni se précipitèrent sur Thirion et essayèrent 

rmèr Dans la lutte, un d'entre eux fut blessé a 

** n autre eut la blouse traversée de part en part 

>
lête

.'- elle par le sabre que l'assassin tenait a la main. 
T 'narvinreut à se rendre maîtres de ce forcené. 

ttybo} ■
 on

 de ces faits, et sous l'accusation de tentative 

li^^.'e sur le gardien Roudil et sur un détenu, que 
^"^compat aît devant le jury. 

I*k ubstitut Brun de Villeret a soutenu 1 accusation, 
*1 ^/combattue par M' Dussaut. 

r ■ n a été condamne a vingt ans de travaux torces. yjiirion a 

SEINE

-I XFÉRIEURE (Yvetot). — On lit dans VAbeille 

^nleune homme d'une vingtaine d'années se prome-

■ ant-hier soir sur la place du marché d
:
Yvetot, ar-

e C9
nardière longue de plus de deux mètres, qu'il 

««livrait assez maladroitement , puisqu'en passant 

^rf'une maison il cassa un carreau de vitre que vint 

PJur l'extrémité de cette même canardière. 

ii'aborJ il s'esquiva, paraissant abandonner son arme 

.compensation du carreau cassé; mais il revint à la 
'î «e comme pour s'entendre sur le prix. Oh ! alors il 

™
U
'
V8

 en fac ; d'un agent de police. 

._- Comment êtes-vous possesseur de cette arme? lui 

■unaiida l'agent. . 
, _ C'est bien simple, répondit-il, je viens de la vo-

ler. 

« — Et ce pantalon neuf que vous avez sous le bras ? 
« — Ça, c'est différent, je l'ai pris. 
« — A qui ? 

« — A un marchand qui ne demeure pas loin. 

« — Pourquoi avez vous volé ces objets ? 

« — Tout uniment pour les vendre. 

•> Tout cela fut dit par le voleur avec un sangfroid on 
ne peut plus imperturbable. 

« L'arme que nous avons appelée canardière servait de 

montre au magasin de M. Duchesnay, arquebusier, et le 

pantalon était exposé en venie devant la porte de M. Au-

bry, so .i voisin, effectivement marchand, rue Vallaville. 

Notre homme avait enlevé ie tout en un tour de main. 

« 11 a dit se nommer Ernest-Prudent Malheuvre et de-

meurer à Rouen. Il a ajouté qu'il était sorti de Gaillon le 

19 de ce mois, et que, d'ailleurs, depuis l'âge de douze 

ans, il avait toujours habité, tantôt une prison, tantôt une 
autre. 

<> Il a été mis, bien entendu, à la disposition de M. le 

procureur impérial. » 

ÉTRANGER. 

PRUSSE ( Duisburg, dans la province rhénane), 26 

novembre. — Le faux monnayage et la fabrication de 

faux billets du trésor public (kassen-scheine) a pris, à ce 

qu'il paraît, de grandes proportions en Prusse. Dans la 

matinée d'hier, un agent de police a arrêté, dans un ma-

gasin de nouveautés de notre ville, deux individus qui don-

naient au caissier de cet établissement, en paiement de 

marchandises par eux achetées, la somme de 2,000 tha-

lers (7,600 francs) en faux thalers et en faux billets du 
trésor. 

Ce9 individus ont été mis au secret dans la prison de 

l'Hôtel-de-Ville. Ou ignore s'ils ont eux-mêmes fabriqué 

les monnaies et les billets faux, ou s'ils étaient seulement 

chargés de les émettre; quoi qu'il en soit, les uns et les 

autres sont confectionnés de manière qu'il faut un œil 

exercé pour les distinguer des véritables. 

nisseur de cachemires français de Sa Majesté l'Impé-

ratrice, nous prie de faire connaître qu'il n'a jamais 

eu d'autre associé que son fils dans sa maison de tis -

sus, fabrique de châles et filature, qu'il ne demeure 

plus me de Richelieu, et que la maison de vente de 

châles et tissus cachemire, fabriqués avec les pro-

duits de sa filature, qui ont obtenu les récompenses 

les plus élevées à toutes les Expositions nationales, 

est actuellement boulevard des Capucines, 4i-
Sur demande, on expédie en province. Seule mai-

son Biétry, 4 1 » boulevard des Capucines. 

CHEMIStS DE FER. COTÉS Atf PAUQUET. 

Bourse de Parts au 1' 

«a «/«. i àu comptant, Ù" 
3 W/ ® 1 Fin eouran>, -

I Au comptant, 
' t Fin courant, 

Décembre I N.».V 

65 70. — Baisse » 40 c. 

Paris à Orléans 1130 SO 
Nord 89 1 25 
Est 890 — 
Paris à Lyon 1151 25 
Lyon à la Méditerr.. 
Lyon à Genève - — 
Ouest 760 — 
Midi 707 50 
Grand -Central 590 — 

Montluçon à Moulins. — ■ 

Bordeaux à la Teste. 6 lu ■ 
St-RambertàGrenob. 530 

Ardennes 520 
GraissessacàBeziers. 450 

Paris à Sceaux. .... — 
Autrichiens 725 
Sarde, Victor-Emm. 520 

Central-Suisse — 

D" c. 91 —.— Hausse » 25 c. 

AU COMPTAIT. 

65 

66 

M. Biétry, breveté de Sa Majesté l'Empereur, four-

91 

3 0[0 j. 22 juin.... 
Dito, l"Emp. 1853. 
Dito, 2« Emp. 1855. 
4 OjO j. 22 sept.. . 
4 li2 1825 
4 1«2 1852 
Dito, 1" Emp. 1855 
Dito, 2e Emp. 1855. 
Aet. de la Banque.. 315J 
Crédit foncier 535 
Crédit mobilier .... 1322 
Comptoir national. . — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C.Rotsch.).. — 
Piémont, 1830 — 

— Obi. 1853 53 
Rome, 5 0[0 — 
Turquie, Emp. 1854. — 

91 -| 

- 1 
50 | 

70 | FONDS DE LA VILLE, ETC." 

— | Obligat. de. la Ville (Emprunt 
80 | de 25 millions... 
— 1 —50 millions 1040 — 

— 60 millions. .. . 
Rente de la Ville. ... — — 
Obligat. de la Seine.. — — 
Caisse hypothécaire. 

— | Palais de l'Industrie. 71 25 
— | Quatre canaux 

50 1 Canal de Bourgogne. 
— | VALEURS DIVERSES. 

i H .-Fourn. de Monc. . 
— | Mines de la Loire. . . 

— | Tissus de lin Maberl. 
2o|LinCohin 
— j Omnibus (n. act.j . . 855 — 
— | Docks Napoléon 198 75 

A TERME. 

3 0|0 
3 0[0 (Emprunt) 

4 1(2 0[0 
4 lp2 0[0 (Emprunt). 

1" 
Cours . 

Plus Plus D" 

bas. Cours . 

La succès qu'a obtenu depuis dix ans le Répertoire général 
du Journal du Palais a décidé l'administration de ce journal 
à s'occuper du supplément de ce grand ouvrage. Destiné, 
ainsi que l'indique son titre, à faire suite au R ÉPERTOIRE , à 
le compléter jusqu'à 1835, inclus, à s'y incorporer, en .quel-
que sorte, le Supplément sera fait dans le même esprit, sur 
le même plan, conformément aux classifications et lépartitions 
premières ; de façon que le lecteur, sachant sous quel mot il 
doit chercher, dans l'œuvre principale, la question qui l 'inté-
resse, n'ait qu'à se reporter, dans l'œuvre accessoire, au même 
mot, presque au même numéro, pour en trouver immédiate-
ment la solution la plus récente. 

— L'administration des bals de l'Opéra commencera irré-
vocablement le samedi 15 décembre la série de ses fêtes 
spleudides. 

Strauss et son formidable orchestre y feront accourir tout 
Paris. Des affiches prochaines donneront le programme d'ou-
verture. 

SPECTACLES DU 2 DÉCEMBRE. 

O PÉRA. — Les Huguenots. 

FRANÇAIS. — La Camaraderie, la Joie fait peur. 
OPÉRA- COMIQUE. — Le Toréador, le Déserteur, le Chien. 
ITALIENS. — 

O DÉON. — Grandeur et décadence de M; Prudhomme. 
T HÉÂTRE- LYRIQUE. — Robin des Bois. 
V AUDEVILLE. — Le Fils de M. Godard. 

VARIÉTÉS. — Le Poltron, l'Ecole des Epiciers, Rose des Bois. 
GYMNASE. — Le Dessous des Cartes, le Demi-Monde. 
PALAIS- ROYAL. — Le Gendre, As-tu tué le Mandarin ? 
PORTE- SAINT- MARTIN. — La Boulangère a des écus. 
AMBIGU. — Le Moulin de l'Ermitage, les Poules. 
GAI TÉ. — Le Médecin des Enfants. 

T HÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Le Donjon de Vincennes. 

Ventes immobilière». 

AUBIESCE DES CRIÉES. 

MAISON À 
Elude de M' VAIiBitAÎ, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 18. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

je première instance de la Seine, le mercredi 19 
Mcembre 1855, à deux heures de relevée, 

Eu deux lots qui pourront être réunis, 
D'une MAISON' avec jardin située à Batignol-

la-Monceaux, rue de la Santé, 53, et rue Salneu-
% 16. 

Produit actuel : --î,180 fr. 
Susceptible de 600 fr. au moins d'augmenta-

tion. * ' , 
Mises à prix : 

Premier lot : 22,000 fr. 
Deuxième lot : 2,000 fr. 

reunis, 

1* D'une 1IA1*0\ sise à Paris, rue Traversiè-
e-Saint-Antoine, 64 nouveau. 

Mise à prix nouvelle : 20,000 fr. 
2" D'une MAISON sise à Paris, même rue, 66 

nouveau. 

Mise à prix nouvelle : 25,000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit M' E. MORE AU, avoué ; 

2* A M e Benoist, avoué à Paris, rue Saint-An-
toine, 110; 

3" A M" Lecomte, notaire à Paris, rue Saint- An-
toine, 214 ; 

4° A M* Demadre, notaire à Paris, rue Saint-
Antoine, 205 ; 

5° A M* Cousin, notaire à Paris, quai Voltaire, 
17. .(5208) 

la 

Ensemble, 24,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
I A M* VAUBttAV, avoué poiirsuiv!>-ïit 

BU) ftie SaiiW-Annè, 18 ; 

i° A M'Audouin, avoué présent à la vante, rue 
k Cboiseul, 2. .(52(2)'" 

ÏEHRÀ1N AUX CHAMPS-ELYSÉES 
ttudede W Cil'IiiËT, avoué à Paris, fïïe 

Grammout, 7. 
Yebte sur folle-enchère au Palais-de- Justice, 

le jeudi 20 décembre 1855, 
D'un TËURAI^I propre à bâtir, sis oux 

wamao Elysée», au coin de la rue Boyard .-et de 
«Whes-fwnçois I

ER
, n" 10. 

Mise à prix : 13,000 fr. 
S'adresser: 

£ A H' GCIBET, avoué poursuivant • 
* A M« Jolly, avoué, rue Favart, 6 ; * " 
J°Et à M" Bazin, notaire à Paris, rue de Mé 

"M. .(5209) 

MR/VÏNS À LA CHAPELLE. 
rue Louis 

à Pa 

m de M« tlOiSET, avoué à Paris 

v
 le-Grand, 3. 

,. ,nte sur licitation au Palais-de-Justice 
■•'J samedi 22 décembre 1855, 

1) un Tï RBAIM en nature de marais avec 
, s0" d'habitation, situé à La Chapelle- Saint 
'". route de Saint-Denis, 184; 

- a un tEttBAis propre à bâtir, situé au 

3
, V*u.> route de Saint-Denis, 182; 

"ecinq autres TKKUASVS contigus 

4
„

a

r
,' Neme lieu,

 rue
 de Strasbourg ; 

«n»a VERRAIS avec bâtiment, situé au 
"eu, rue de Strasbourg, 17 

D
 Mises à prix, 

premier lot : 

deuxième lot : 
yoisième lot : 
yuatrième lot : 
^nquième lot: 
^ïieme lot : 
^Ptiéme lot : 

v
 . «unième lot : 

? Presser : 

W GrlF
t
°

u
î.
nier

> notaire à La Chapelle-Saint-
A M B

E R ' le . 32; 

* V*k„'..nem? r . à La Chapelle-Sainl-Danis, rue 

15,000 fr. 
3,800 fr. 
5,500 fr. 
6,500 fr. 
5,000 fr. 
6,000 fr. 
5,000 fr. 
4,000 fr. 

avoué poursuivant, rue 

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

BRASSERIE A ARHENTIËRES. 
Etude de SI" HEBIlt 'Y*, notaire à Armentiè 

res (Nord). 
Adjudication en l'étude dudit notaire, le lundi 

10 décembre, deux heures (te relevée, 
D'une IIIÎASSS3SÎ3E de bières blanche et'bru-

ne, l'une des plus belles du Nord, située à Arrmsn-
Mères: près Lille ; 

Et de huit cabarets, dix maisons et une excel 
ente pâture grasse, qui en dépendent, le iout ex-

ploité par M. Cuveber-Destamps. 

Pour tous renseignements, s'adresser audit no 
aire UEBltdY*. .(5211) 

A l'effet : 1° d'entendre les rapports du gérant' 
et du conseil de surveillance ; 

2° De délibérer sur les modifications apportées 
aux statuts par acte passé devant ledit M e Courot, 
notaire à Paris, le 23 novembre 1855, enregistré, 
lesquelles modifications portent sur les articles 
1", 2, 8, 10, 11, 14, 15, 16, 18, 19, 21, 26, 30, 
31. 34, 35, 37 et 42 dudit acte de société, et con-
tiennent notamment: l'adjonction d'un co-gérant, 
— le changement de la raison sociale, — la res-
triction des pouvoirs de la gérance — et l'aug-
mentation de l'apport social ; 

3° De nommer un conseil de surveillance défi-
nitif; 

4" D'examiner et approuver les comptes de la 
gérance ; 

5" D'approuver les traités passés par le gérant 
avec des tiers. 

MM. les actionnaires porteurs de dix actions 
sont invités à déposer leurs titres au siège de la 
société, sus-indiqué, trois jours au moins avant 
'assemblée, contre un récépissé qui leur vaudra 

carte d'entrée. 
Le gérsnt, 

(14732) II UGUIN et C". 

SIROP INCISIF DEI1ARANBIRE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca> 
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi -
trine. R. St-Martin, 324, et dans les princip. villes. 

(14698)* 

CIGARETTES IODÉES 

ÉTABLISSEMENTS CA\É 
Société 

Aea 

Par décision du conseil de surveil^nce de 
Compagnie, MM. les actionnaires sont prévenus 
qu'une réunion extraordinaire ayant pour but l'a-
doption de diverses propositions et notamment de 
modifications à apporter aux statuts, aura lieu I 
mardi 18 décembre 1855, chez Lemardelay, rue R 

chelieu, 100, à trois heures. 

Les propriétaires de vingt actions qui désire-
raient assister à cette assemblée, devront déposer 
leurs titres et retirer leurs cartes d'admission chez 
MM. Béchet-Dethomas et Ce , banquiers de la so-
ciété, avant le 16 décembre, de dix à trois heures 

.(14731) 

C!E BES CHEMINS DE FER DU MIDI 
Et da Canal latéral a la Garonne 

MM. les actionnaires sont prévenus que les in 
térêts à 4 pour 100 l'an du deuxième semestre d 

GAZETTE DES CiEffiS M FER 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, par JACQUES 
BRESSON, paraissant tous l?s jeudis, indiquant 
les paiements d'intérêts, dividendes, le compte 
rendu, les recettes des chamins de fer, canaux 
mines, assurances, Crédit foncier, Crédit mobilier 
etc. 31, place de la Bourse, à Paris. 7 fr. par an; 
départements, 8 fr. (Envoyer un mandat de poste) 

(14697)* 

et I0DOMÈTRE 

CHARTROULE, 

pour la guérison INFAILLIBLE des' maladies de poi-
trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 
Jeûneurs, 40, et à la ph. de Dublanc aîné, 221, r. 

du Temple, « Paris, etdans les princ. ph. deFrance. 

(14726f 

iM.ua 'y«mWMro^-— • —- * . . .. i 

pourlaveuaentset 
iajeet.jet eontinu 
fonctionne d'une 
 sente main sans 

piston ni ressort, el a'eaige ni niasse ni cuir; 6 fr. et au-
4e8. Ane. maison A. PETIT, inv. des Clysop.,r.delaClté, 15 

(11746' 

YDR0CLYSE 

Changement de demlelle 
ptw «OHM fafraadlunxent. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
OMMmn n mil 

MAISON DE VENTE. 
«MU ri ««•, 

*», ■•w!«»«rf *•» MtmUmnê, M, 
n nu HUM lirai u mm, 

PAVILLON DE HANOVRE. 
hpiiitiii HmiiiiU 

«A FAMJQU1 G. CSntSTOFLI B J 

il ■■■■..«.■■«iiiwiini.iii ■ 

' (12429) 

MAUX de GORGE 
et 

IRRITATIONS 

-MBsmm »c K>ITR<NE. 

Les professeurs de la Faculté de Médecine ont officiel-
lement constaté l'efficacité du SIROP et de la PATS 

DE rjAPS contre ces AFFJÎC i lONS.—■ Dépôt rue Riche-
lieu, 27, et dans chaque ville. —Prix : 75 c. et 1 fr. 25 c. 

(149p)« 

ES GRANDS .DINERS 
GLETERRE, rue Kiclielieu, 72, ont reç j de grande, 
améliorations, el sont dirigés par des chefs des 
maisons Chevet el Potel et Chabot. 

Excellents dîners à toute heure à 4 fr. ; une bou 
teille bordeaux, salle splendide; 5 et 6 fr. en sa-
lons particuliers; grandes tables d'hôte à 5 h. 1)2 
et 6 h. à 4 fr., 3 fr. 50 c. au cachet. — Potage, 3 
entrées, 2 rôts, 2 légumes, 2 entremets. 

Repas de corps ou de famille, de 5 à 20 fr., avec 
vins fins. En ville, 10 fr. le couvert, avec un grand 
luxe de table. — Déjeuners à l'anglaise, 1 fr. 40 c. 

N. B. Le succès croissant de ce magnifique hô-
tel prouve que ses dîners sont des meilleurs de Pa-
ris. Jolis appartements à 2, 3, 5 fr. et plus. 

.(14721)* 

MAUXdeDENTS 
lEAUio-DrOlVIÉARÀ 
Pharmacie, rue Richelieu, 44. (14628)' 

PURGATIF à ia MAGNES 
sChocolat-Besbrièr^ 

NOUVELLE DÉCOUVERTE Slï 
pour dorer son écriture instantanément; le résul-
tat est plus beau que dans la lithographie. Les ob-
jets nécessaires, et contenus "dans une jolie boîte, 

çsont un délicieux cadeau à faire aux daines et aux 
fjeunes gens pour écrire leurs cartes de visites et 18

0
5, seront payes a raison de 10 francs par ac-.

J

leurs le
f
tres

 ̂
 JQUr de 1>an

_
 Qn de gui;e 

contre l'envoi de timbre-poste. Prix de la boîte, 
non, ^ dater du 1 er janvier prochain 

A Paris, à la caisse de la société générale de 
Crédit mobilier, place Vendôme, 15; 

A Bordeaux, dans les boréaux de l'administra-
tion, allées de Tourny, 33; 

A Toulouse, chez MM. J. et P. Viguerieet C*. 
Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire de la Compagnie, 
G' POUJARD'HIEU. 

"-sbourg,
 17

; 
.(5206) 

-e \j A PARIS. 
Ernest MOREAU, avoué à Pa-

„eirte sur V*
1
*'

 place Ro
y

ale
>
 21

-
iudi

ence i
CUa

"
on sur baisse de

 mise à prix, 
. „ aes criées de la Seine, au Palais-de-

r
'S. en deux lots qui pourront être 

Par 

C 
IE 

GÉN' 1
 DI S VIDANGES ÛE PARIS 
IILGIIN ET C 

IE 

MM. les actionnaires de la société générale des 
Vidange!» de Paris, constituée sous la raison 
sociale Huguin et C% par acte eu date du 30 avril 
1855, enregistré le 4 mai suivant, folio 89, recto, 
case 6, par le receveur, qui a perçu 5 fr. 50 c. 
pour droits, déposé à M e Courot, notaire à Paris, 
le 7 mai 1855, sont convoqués tn assemblée géné-
rale extraordinaire au siège de la société, à Paris, 
boulevard des Italiens, 9, pour le mardi 18 dé-
cembre 1855, à trois heures de l'après midi ; 

avec l'instruction simple et facile : 1 fr. 50 c. — 
Vauvert, 161, rue Montmartre, et chez les princi 
paux papetiers de Paris. (14676)* 

M îilipAlIT 41, Chaussée-d'Antin, aul", ven 
lllt ULIlUlll te et échange de cacliemii es de 
France el de l'Inde. Atelier pour les réparaiions 

(14617)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
e velours, la laine, sur toutes iesétoffe;-

gants de peau par 

Goût agréable,KFFICAC«TE CRRTAIIVR: 
une tablette suffit pour purger. A petites doses, iîj 
détruitla constipation. *—Ph.r.LepeUetier,9, Paris ;i 

(14633)* 

AVIS. 
lient Annonce», Uéclji»«CK lsatli.-,» 

trielles un autres , ««ont reçues au 

bureau du Jons'ual* 

DENTIFRICES LAROZE 
l.'Elivîr an Quinquina, Fyrèlhre 

et Onyac , est d'une supériorité reconnue. 
1° Pour conserver aux dents leur blancheur 

naturelle, aux gencives leur santé, les préser-
vant du ramollissement, de la tuméfaction, du 
scorbut, enfin des névralgies dentaires; • 

2° Pour son action prompte et sûre pour ar-
rêter la carie, et pour la spécificité incontes-
table avec laquelle il calme immédiatement 
les douleur* ou rage* de dents. 

La Pondre Dentifrice, également com-
posée de Quinquina, Pyrèlhre et Gayac, et de 
plus ayant pour base la magnésie anglaise, 
jouit de la propriété de saturer lé tartre, l'em-
pêche de s'attacher aux dents, et prévient ainsi 
leur déchaussement et leur chute. 

K/Opiat au Quinquina, Pyrèthre et Gayac, 
réunitaux propriétés communesà-l'Elixiretàla 
Poudre, une action toni-stimulantc qui en fait le 
meilleur préservatif des affectionsde la bouche 

Le flac. d'Elixir ou de Poudre,1 fr. 25; les 
6 flac, pris à Paris, 6 fr. 50 c. — Le pot 
d'Opiat, 1 fr. 50 c; les 6, pris àParis,8fr. 

DÉPÔT GÉNÉBAL : PSaaï»ïHacie LAROZE, 

26, rue Neuve-des-Petits-Champs, et dans toutes 
les villes de France et de l'étranger. 

(14729J* 

sur la soie 
et sur la 

Q«\,r/l\lr-rAI I 1Q 1 tr. 25 c. le flacon, r. 
OMlIlLlIl LuLLilij. Dauphine, 8. Pans. 

(14730)* 

Guérison radicale des MAUX DE DENTS 

T
a
r CRÉOSOTE-BILLARD • Actuellement 

le dépôt est à la pharm. Colbert, pass. Colbert, 8. 

(14705)* 

1852 - MEDAILLES - 1834 

D'OR ET D'ARGEJVT. 

1839 ..^sSi^. 1844/ 

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication da Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qii s'élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

Chocolat-Menier se trouve dan» toutes les villes de France et de l'Étranger^ 

( 1.3567) 

éditeur des Codes expliqués par M. ROGRON, du Recueil Général des 

REPERTOIRE 
anciennes Lois, par ISAMBERT, des Ouvrages de 

DU 
J0URNA 

Sabl 
Si 

CONTENANT LA JLRiSPRUDESCBDE' 17<M A L'HISTOIRE DU DROIT, LA LEGISLATION ET LA 
?

lI,i8tr
ationdu/oii«,-ij n / • '

 Mne Société <ie Jurisconsultes et ae* Magistrats 
-

rnal
- Ce suDDl/mPn!

alde

c

Pahls
 P

re
P.
are

 «* supplément au Répertoire général' 

: H,, p™" ?
e fe

.
ra

 P
as molns de deu

* gros volumes in-8» ou in-4\ 

DU 

MM. PELLAT, DEMANTE, ORTOLAN, RONNIER, PARDESSUS, etc., rue Garancière, 8, à Paris. 

TlfcHE GpNTBNUIKUNE, par les Auteurs du Ré-
pertoire du Journal du Palais. Contenant la jurisprudence 

- Ifioc ,£
tat de

P
uis Sli

 fondation an VIII (1800) jus-
qua IMO (Empire, Restauration et Gouvernement de 
Juillet), terminée par une Table alphabétique des matières 
contenues dans l'ouvrage 

PALAIS 
DIS AUTEURS , 

Ri ca 8 ceux du Rpnon ' V H B oux S''os volumes in-8° oi 

),

 EN

E

O

RT0LR

E (12 vol i nnl
r6

'
 d

^
nt

,
11 sera le

 complément jusqu'à 1855 inclus. 
8n8e

*ble è ,oî ii'g'■ oSTS de Sa Jf«'rf
 t

chronol
°9

!
^ (1 vol.) et du Supplément 

° ou m-4 ,
 Be vend

 150 fr. payables, savoir : 110 fr. à réception 

des 13 premiers volumes, et 20 francs à réception de chaque volume du Supplément; — La 
Table chronologique, seule, à réception, 15 francs. - La Table chronologique et le Supplément 
ensemble : 3 volumes, payables après réception de chaque volume, 50 francs. 

Les personnes qui enverront un mandat de 150 fr. en faisant leur demande recevront 
le tout franco. 

La Collection de la Jurisprudence administrative, depuis 
1 an VIII lusqu'à l'année 1836, formo 6 gros volumes grand 

in 8" a deux colonnes. (Les Tables sont contenues dans le 
6" volume.) — PRIX : 48 francs. — Lo prix SERA RÉDUIT A 

«4 FRANCS pour les personnes qui demanderont en môme 
temps le Répertoire indiqué ci-contre. i*\ 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 3 DECEMBRE 1853 

JOUBN 
PAR AN. 

Province . . 8 fr. 

Etranger . . 1 3ï 

LE PLI COMPLET ET LE MOINS CHER DE TOUS LES 
Paraissant tous tes samedis dans te format du UIOSTITECR. 

L'ÉDITION DES DÉPARTEMENTS DONNE LES DERNIERS COURS DU SAMEDI. 

SIX MOIS 
Province. . . 4 fr. 

Etranger.. . 6 

CE «tTOlIItlYAK. EST INDISPENSABLE 

A tontes les personnes intéressées : 

Dans les Fonds publics français ou étrangers, 

Dans les Compagnies do Chemins de fer, 

Bans les Sociétés industrielles. 

IL PUBLIE : 

Des appréciations râisonnées sur toutes les valeurs, 
Le chiffre de leur émission, 

L'importance de leur revenu annuel, 

L'époque du paiement des dividendes et intérêts, 

Les Bilans de la Banque de France, 

'Dé la Banque d'Angleterre, 

Du Comptoir d'escompte, 

Les recettes des Chemins de fer et des grandes Compagnies, 

lies Comptes-rendus des assemblées générales d'actionnaires, 

L'époque et le résultat des rifàges d'obligations, 

Un Bulletin de Bourse, • j , 

Un Bulletin commercial détaillé, tans chaque numéro, 

I/A » SI I * IS X K A T S <> .% BSEPOJVD A TOU-

TES LES QUESTIONS QUI LUI SONT 
A»ISE§SËES SUll 

La position actuelle des diverses entreprises, 

Leurs chances de prospérité et d'avenir. 

ELLE ENCAISSE GRATUITElfl ENT t 

Tous effets publics, 

Coupons de rente 

Coupons d'actions ou obligations. 

ELLE EFFECTUE POUR S£S AMOv
M 

Tous versements en espèces, 

Conversions de titres, 

Dépôts, retraits ou renouvellements de dépôts 

A la Banque ou autres établissements. 

ELLE OPERE, MOYENNANT t P, 

Tous achats ou ventes au comptant ou à terme : 

De rentes françaises ou étrangères, 

De valeurs diverses se négociant à la Bourse de P
;tr

i
s 

ELLE SE CHARGE : 

De représenter les porteurs de litres dans les assemblées '•' 

fit, puisant toujours ses renseignements à tics sources CPI^-' 

ELLE INDIQUE A SES ABONNÉS S'ILS DOIVE Nï 

CHETER, GARDER ou VENDRE. 
On s'abonne à Paris, rue Richelieu, 101-

 1
—

1
 Pour les départements, envoyer un mandat sur la 

RUE 

D'EÏNGHIEN, 

48. 
M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

MARIAGES 32 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

Ch; . !!SM stli!>; c\-cl>ez M. de FOY.-devériQer, A L'AVANCE, les notes et documents qu'il transmet. Les dots et fortunes, - chez lui, - sont toujours : Titres authentiques à l'appui et comi 

««le facile. 

qu'un simple usufruit au dernier survivant, (y aurait-il même des enfants de 1" lit des deux côtés,) les intérêts des héritiers, de cette manière, ne pourraient être' lésés. — Le grand nombre 

de mariages entre personnes âgées, conclus sur cette base, par la médiation et les conseils expérimentés de ta. de FOY , depuis 32 ans qu'il exerce, lui permettent de soutenir sou assertion. (A /franchir,} 

EDA! LUE 

1855-

37, Boulevard des Capucines. 87, 

TOFFfi DE 

MÉDAILLE 

EAFÛSiriOX 

1855. 

Le solde die toutes les grandes nouveautés de celte saison en Etoffes au mètre, llobes à 

volants-velours, peluche, etc., vient d'être acheté à Lyon par la COMPAGNIE LYONNAISE^ 

qui les met en vente avec des différences considérables sur les prix de l'ouverture de la 
saison. Les dernières rentrées seront mises en vente 

LUNDI 3 DÉCEMBRE. 
Entrée des voitures, 16, rue Neuve-des-Capucines. — Les magasins sont fermés les dimanches et fêtes. 

la publication légale «le» Acte» de Société est obligatoire dans la «AŒET'ffE »ES TKBBaJWAtJX, La DttOIT et le JTOUBSAli CtÉSfKWAli D'AFFICHE®. 

Vente de fonds. 

Suivant conventions verbales, en 
date de févrie^- mil huit cent cin-
quante-cinq, le sieurCOULOMBlEU, 
uiuvreur,demèurant à Belleville,me 
de Paris, 86, a vendu son fonds au 
Sieur PETIT, couvreur, rue de Pa-
ris, 78, à Belleville, moyennant le 
prix stipulé audit acte. 
c — 

■venue» ja£<&laitières». 

VBNTliS ••AKÀÏiTOMTjiBEjl'STieï 

En la commune d'Ivry, place pu-
blique. 

Le 2 décembre. 
Consistant en glace, horloge, li-

queurs, labouret, ele, (3063) 

fcnt'holcl des Cominissaires-Pri-
seurs, rue ftossiui, 6. 

• Le 3 décembre. 
Consistant en robes de soie, sor-

ties de but, jupons, etc. (3058) 

Consistant en comptoir acajou, 
glace, couverts en métal, etc. (3064) 

Consistant en table, comptoirs, 
1,500 bouteilles, bois, etc. (3.065) 

Consistant en pantalons, gilets 
paletots, chemists, etc. (3066) 

Consislant en secrétaire, tables, 
teil-de-bœuf, chaises, etc. (3067, 

Consistant en buffet à étagère, 
toilette, chaises, tables, etc. (3068) 

Consistant en chaises, armoire, 
tables, literie, etc. (3069; 

Consistant en 2,000 mètres de 
passementerie, soie, etc. (3070) 

Consistant en pendule, fauteuils 
chaises, guéridon, tic. (3071) 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-Maur, 133. 
Le 3 décembre. 

Consistant en bureau, bobines, 
métiers à retordre, etc. (3076) 

En une maison sise à Paris, rue 
Pierre-Levée, 10. 
Le 3 décembre. 

Consistant en bureau en noyer, 
12 étaux, 2 forges, etc. (3077) 

Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Kossini, C. 

Le 4 décembre. 
Consistant en bureaux, fauteuils, 

bibliothèque, volumes, etc. (3059) 

Consislant en meublejle salon 
en bois doré, vases, etc. (3060) 

Consistant en lits en fer, som-
miers, matelas, etc. (3072) 

Consistant en armoire, canapé, 
guéridon, fauteuil, etc. (3073) 

Consistant en tables, guéridon, 
chaises, tapis, gravures, eic. (3074) 

En une maison sise à Paris, rue 
du Faubourg-ùu-Temple, 129. 

Le 4 décembre. 
Consistant en comptoirs, corps 

de boiserie à tiroirs, etc. (3075) 

Sur la place de Montmartre. 
Le 4 décembre. 

Consistant en chaises, gravures, 
tables, canapé, lampes, etc. (3061) 

Rue delà Bienfaisance, ti. 
Le 5 décembre. 

Consistant «n chaises, armoire, 
table, buffet, glace, etc. (3078) 

En une maison à Paris, rue de 
Vaugward, 19». 

Le 15 décembre. 
Consislant en tables, commode 

chaises, bureau, ele, (3062) 

vingt-un novembre mil huit cent 
cinquante - cinq , enregistrée le 
vingt-huit du même mois, il appert 
que la société formée entre les 
sieurs AYNÉet LEXCELLENT, sous 
la raison sociale AYNÉ et LEXCEL-
LENT, et dont le siège était fixé 
rue de Laucry, 49, à Paris, est dis-
soute à partir dudit jour. Le sieur 
Ayné reste seul liquidateur. 

AÎNÉ, 

—(2526) 49, rue de Lanery. 

TRIBUNAL D8 G OMHEHtk 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
t:raluitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, las samedis 
de dix à quatre heures. 

Par sentence arbilmlede M'iley-
naud, avocat à Paris, rendue s* 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 30 NOv. 1855 , gui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur FR1CAULT (Jules) , li-
monadier à Bercy, Grande-Rue, 79; 
nomme M. Louvet juge-commis-
saire, et M, pérou, rue de Paradis-
Poissonnière, 55, syndic provisoire 
(N* 12837 du gr.); 

Du sieur METTE lils (Jules-Al-
fred), nid de charbons à La Valet-
te, quai de Seine, 35; nomme M. 
Louvet juge-commissaire , et M. 
Pluzanski, rue Ste-Anne, Î 2, syndic 
'provisoire (N- 12838 du gr.); ■ 

t
Du sieur PIERROT (François); 

ancien nid de bières, actuellement 

ouvrier mécanicien a Belleville, rue 
Lauzun, 10; nomme M. Cavaré ju-
ge-commissaire, et M. Lefraneois, 
rue de Craminont, 16, syndic pro-
visoire (N» 12839 du gr.); 

Du sieur MEUNIER (Eugène), md 
de modes, rue de Seine, 68; nomme 
M. Bezançon juge-commissaire, el 
M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic provisoire (N° 12840 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invitii à se rendre au Tribunal 
ie commerce de Paris, salle des as-
semblcesdes faillites, M U . lescréan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ROBERT (Frédéric), fab. 
de papiers à calquer, rue Grégoire-
de-Tours, 4, le 7 décembre, à 12 
heures (N° i283i du gr.); 

Du sieur JULIOT (Jean-Baplisle), 
md de chaussures, rue de Trévise, 
12, le ô décembre, à 11 heures (N« 

1 2806 du gr). 

Pour assister d Vassemblée dans la-
quelle .11 . le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des criencitrs présume» que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

MM. les créanciers de la société 
BRÊON et C«, en liquidation, fabr 
d'huiles el graisses à Nantorre(Sei-
ne), composée de Edme-Jean- Au-
guste Bréon et Antoine Ancelle 
sont Invités à se rendre le 7 dé-
cembre courant, à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour assister ù l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doil les consulter sur la nomina-

tion de nouveaux syndics, en rem-
placement de M. Pluzanski, démis-
sionnaire (N° 12421 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MUSSARD ( Prançois-
N'oel),md forain à Clichy-la Garen-
ne, route de la Révolte, 162, le 6 

décembre, à 10 heures (N<- 12732 du 
(St.); 

Du sieur NOUL (Jean-Baptisle), 
cafetier, faubourg St-Denis, 159, le 
7 décembre, à '12 heures (N° 12738 
du gr.); 

Du sieur FERRY (Jean-Nicolas), 
fab. de couverts ferrés, rue de la 
la Douane, 9, le 7 décembre, à 9 
heures (N° 12652 du gr.); 

Du sieur RE,\GENVAL(Jules-Jean-
Baptiste;, md de vins, rue Guisar-
de, 18, le 7 décembre, à 12 heures 
(N- 12394 du gr). 

Pour être procéaé, soui la prési-
dence de if. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuifs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du Bieur M1SCOPEIN (Jean-Fran-
çois), md de vins à Neuilly, avenue 
des Thèmes, 73, le 6 décembre, à 
11 heures (N° 12620 du gr.); 

Du sieur JACOMME (Claude), im-
primeur-lithographe, rue Meslay, 
6i, personnellement, le 7 décem-
bre, a 9 heures (N" 12547 du gr.)i 

De la société JACOMME el DUFAT, 
imprimeurs-lithographes, rue Mes-
lay, ai, composée de Claude Jacom-
me et Frédéric Dufal, le 7 décem-
bre, a 9 heures 1 N" 12518 du gr.); 

Du sieur SIMON (Joseph), fabr-
de casquettes, passage Peequay ,9, 

le 7 décembre, à 12 heures (N° 12672 
du gr.); 

De la dame LAURENT ( Margue-
rite-Antoinette Guiûler, épouse sé-
parée de biens de Louis-Frédéric), 
tenant pension bourgeoise , rue 
Neuve-Sie-Geneviève, 24, le 7 dé-
cembre, à 10 heures (N° 12516 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le de-
laide vingt jours, d dater de ce jour, 
leurstitres de créances , accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MSI. 
les créanciers : 

Du sieur VIALA , nég. enlr. de 
jeux publics, rue Neuve-dcs-M ;ir-
lyrs, 9, ci-devant, puis rue de la 
Chaussée-d'Antin . 15, entre les 
mains de M. Filleul, rue Sle-Appo-
line, 9, syndic delà faillite (N° 12526 
du gr.); 

Du sieur RACINE (Charles-Jo-
seph), md de vins à Grenelle, rue 
Crou-Nivert, 18, enlre les mains de 
M. Qualrenière, quai des Grands-
Augustlns, 55, syudie. de la faillite 
(N« 12788 du gr.); 

De la dame veuve GU1GNARD (Eu-
lalie Lavci ge, veuve de Louis ), uide 
faUiè.i e à Belle vide, ru des Aman-
diers, 79, entre les mains de M. llé-

rou, rue de Paradis-Poissonnière, 
55, syndic de la faillite (N° 12781 
du gr.); 

Du sieur BERAUD (Alfred), phar-
macien-droguiste, rue de la Ces-
sonnerie, 6, ayant fait le commer-
ce sous la raison Beraud el C", en-
tre les mains de M. Ballarel, rue de 
Bondy, 7, syndic de la faillite (N° 
12787 du gr.); 

Du sieur FEIL (Charles), fab. de 
verres pour l'optique, rue des Fos-
sés-St-Marcel, 56, entre les mains 
de M. Lefrançois , rue de Gram-
monl, 16, syndic delà faillite (N-
12784 du gr.); 

Du sieur BERGER (Auguste), ml 
de nouveautés à La Chapelle-Saint 
Denis, rue Jessaint, 27, entre les 
mains de M. Bourbon, rue Rieher 
39, syndic de la faillite (N» 12773 
du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 

delà loi du 28 mai 18S1, élreprocéd, 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration d' ce délai. 

dende de24.fr. ?4c P<>« r j* «; 
que répartition ( V ia*^_^-

Messieurs les créanciers du sieur 
BEBGERAT (François), md de nou 
veaulés à.Bourg-la-Reine, Grande-
Rue, 81, sont invités à se rendre le 
7 décembre courant, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour prendre part à une de-
libération qui intéresse la masse 
des créanciers (art. 570 du i ode de 
coinm.) (N° 12653 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el af-
firmés du sieur BERTHOIN (Joseph 
François), nég. en vins, rue tun-
laint -Molière, 35, peuvent- se pre 
se nier chez, M. Ueurley, syodic.roe 
Lallllte, 51, pour toucher un dm 
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Enregistré à Paris, le Décembre 1855. F* 
Ueo -i dsiux traucs quarante centimes. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, R.UE NEUVE-DES-M .VniUKlJNS, 1$,, 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de 

Le ma.re du 1 

la signature A-
« arrondissement. 


